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RÈGLEMENT DE L’ONTARIO 220/01
CHAUDIÈRES ET APPAREILS SOUS PRESSION
Période de codification : du 1er juillet 2018 à la date à laquelle Lois-en-ligne est à jour.
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Interprétation et application
Interprétation


1.  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent règlement.
«accessoire» Élément raccordé à une chaudière, à un appareil sous pression ou à une tuyauterie, ou utilisé à l’égard d’un tel dispositif, y compris une soupape, un robinet, un dispositif de contrôle ou un autre composant sous pression. («fitting»)
«appareil soumis à l’action de la chaleur» Appareil que chauffe directement, selon le cas :

a)
une flamme ou les gaz chauds de combustion;

b)
l’électricité;

c)
tout moyen autre qu’un liquide caloporteur. («fired vessel»)
«appareil sous pression» Appareil fermé, non soumis à l’action de la chaleur et contenant du gaz, de la vapeur ou un liquide sous pression. («pressure vessel»)
«assureur» Personne titulaire d’un permis délivré en vertu de la Loi sur les assurances qui l’autorise à faire souscrire une assurance des chaudières et machines au sens de cette loi. («insurer»)
«certificat d’inspection» Certificat visé à l’article 5 à l’égard d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie. («certificate of inspection»)
«chaudière» Appareil soumis à l’action de la chaleur et qui, chauffé, peut produire du gaz ou de la vapeur, ou mettre sous pression du gaz, de la vapeur ou un liquide. («boiler»)
«chaudière à basse pression» S’entend : 

a)
soit d’une chaudière destinée à produire de la vapeur à une pression d’au plus 15 lb/po2 (103 kPa);

b)
soit d’une chaudière destinée à être utilisée à une pression d’au plus 160 lb/po2 (1 100 kPa) et dont la température de l’eau à la sortie n’excède pas 250 °F (121 °C). («low pressure boiler»)
«chaudière, appareil sous pression, accessoire ou tuyauterie usagés» Chaudière, appareil sous pression, accessoire ou tuyauterie qui ont été utilisés avant d’être déplacés pour être utilisés ailleurs. («used boiler, pressure vessel, fitting or piping»)
«conception» ou «plan» Relativement à une chaudière, à un appareil sous pression ou à une tuyauterie, s’entend de son plan ou de son esquisse et, au besoin, des dessins, des devis, des calculs et des données d’essai, ou d’un modèle. («design»)
«document d’adoption de code» Le document intitulé Boilers and Pressure Vessels Code Adoption Document, adopté dans le cadre du présent règlement en vertu du Règlement de l’Ontario 223/01. («code adoption document»)
«ingénieur» Personne titulaire d’un permis délivré en vertu de la Loi sur les ingénieurs. («professional engineer»)
«inspection périodique» Inspection effectuée en application du paragraphe 10 (1). («periodic inspection»)
«modification» Tout changement qui est apporté à l’objet décrit dans le rapport de données d’origine du fabricant et qui nécessite une modification des calculs de conception ou qui a une incidence sur la pression de confinement d’une chaudière ou d’un appareil sous pression. («alteration»)
«opérateur» À l’égard d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, la personne responsable des aspects de son fonctionnement quotidien. («operator») 
«pression» Pression au-dessus de la pression atmosphérique ambiante. («pressure»)
«pression maximale de service autorisée» Pression maximale à laquelle les chaudières, les appareils sous pression, les accessoires ou les tuyauteries peuvent fonctionner ou être utilisés en application du présent règlement. («maximum allowable working pressure»)
«relevé d’inspection» Relevé visé à l’alinéa 10 (5) b) à l’égard d’une chaudière ou d’un appareil sous pression. («record of inspection»)
«réparation» Tout travail qui est nécessaire pour remettre une chaudière ou un appareil sous pression dans un état de fonctionnement sûr et satisfaisant et qui n’entraîne pas de changements par rapport au plan d’origine. («repair»)
«tiers fournisseur de services d’inspection» Personne qui effectue l’inspection périodique d’une chose au nom de l’assureur de cette chose, si la personne y est autorisée par le directeur conformément au présent règlement et que ses services d’inspection sont retenus par l’assureur. («third party inspection provider»)
«tuyauterie» Réseau de tuyaux servant à contenir un gaz, de la vapeur ou un liquide sous pression. S’entend en outre d’une chaudière, d’un appareil sous pression ou d’un accessoire raccordés à ce réseau. («piping»)

(2)  Le présent règlement l’emporte sur toute disposition incompatible du document d’adoption de code.

(3)  Dans le présent règlement, la mention d’un directeur vaut mention du directeur dont relève l’objet du présent règlement.

Application


2.  (1)  Le présent règlement s’applique à la conception, à la fabrication, à l’entretien, à l’utilisation, au fonctionnement et à la réparation des chaudières, des appareils sous pression et des tuyauteries.

(2)  Le présent règlement ne s’applique pas à ce qui suit :

a)
les chaudières utilisées à l’égard d’un système de chauffage à liquide chaud qui n’a ni soupape ni autre dispositif restreignant la libre circulation entre la chaudière et le vase d’expansion muni d’un évent à l’air libre;

b)
les chaudières à basse pression dont la surface de chauffe mouillée est d’au plus 30 pieds carrés (2,79 mètres carrés) ou dont la puissance nominale est d’au plus 30 kW;

c)
les chaudières dont la surface de chauffe est d’au plus 10 pieds carrés (0,93 mètre carré);

d)
les appareils sous pression, les accessoires ou les tuyauteries qui contiennent du gaz, de la vapeur ou un liquide à une pression maximale de service autorisée d’au plus 15 lb/po2 (103 kPa);

e)
les appareils sous pression, les accessoires ou les tuyauteries qui contiennent des liquides pas plus dangereux que l’eau et qui fonctionnent à une température d’au plus 150 °F (65 °C) et à une pression maximale de service autorisée d’au plus 250 lb/po2 (1 717 kPa);

f)
les appareils sous pression à usage domestique qui ont un diamètre intérieur d’au plus 24 pouces (610 mm), qui sont destinés à emmagasiner de l’eau chaude et dont la température est d’au plus 212 °F (100 °C) et l’apport thermique, d’au plus 120 kW;

g)
les appareils sous pression utilisés exclusivement à des fins hydrauliques à une température d’au plus 150 °F (65 °C);

h)
les appareils sous pression qui ont un diamètre intérieur d’au plus 24 pouces (610 mm), qui sont raccordés à un système de pompage de liquide à une température d’au plus 150 °F (65 °C) et qui contiennent de l’air ou un gaz inerte comprimé en vue de servir de coussin;

i)
les tuyauteries de réfrigération ayant une capacité d’au plus trois tonnes (11 kW) de réfrigération ou, dans un système de climatisation, une capacité d’au plus cinq tonnes (18 kW) ou moins de réfrigération;

j)
les tuyauteries sous pression qui font partie du système de chauffage d’un bâtiment et qui sont, selon le cas :

(i)
chauffées à la vapeur à une pression d’au plus 15 lb/po2 (103 kPa), 

(ii)
chauffées à l’eau à une pression d’au plus 160 lb/po2 (1 100 kPa) et à une température d’au plus 250 °F (121 °C);

k)
les tuyauteries à air comprimé d’un diamètre nominal maximal de ¾ de pouce;

l)
les tuyauteries à huile chaude dont la pression est d’au plus 100 lb/po2 (687 kPa) et dont la température de fonctionnement est inférieure d’au moins 50 °F (10 °C) au point d’inflammation de l’huile;

m)
les récipients sous pression qui font partie intégrante de dispositifs mécaniques tournants ou alternatifs, ou qui constituent un composant de tels dispositifs, y compris les pompes, les compresseurs, les turbines, les génératrices, les moteurs et les cylindres hydrauliques ou pneumatiques, et dont les principaux éléments de conception ou les principales contraintes admissibles, ou les deux, découlent des exigences fonctionnelles du dispositif;

n)
les systèmes automatiques de protection contre les incendies qui sont conçus et installés conformément au Règlement de l’Ontario 332/12 (Building Code) et au Règlement de l’Ontario 213/07 (Fire Code);

o)
tout composant ou système lié à l’objet du présent règlement et réglementé en application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement du Canada, sauf si ce gouvernement demande expressément qu’il en soit autrement;

p)
les tuyauteries d’eau enfouies qui fonctionnent à une température d’au plus 150 °F (65 °C) et à une pression maximale de service autorisée de 740 lb/po2 (5 100 kPa);

q)
les appareils sous pression qui ont une capacité d’au plus un et demi (1½) pied cube (42,5 L) et qui ne sont pas des accessoires;

r)
les appareils sous pression ayant un diamètre intérieur d’au plus six pouces (152 mm);


s)
l’appareillage de commutation et de commande à haute tension contenant du gaz inerte ayant une pression interne d’au plus 150 lb/po2 (1 030 kPa) dont la puissance nominale est de 15 kW et plus et se trouvant dans une installation de service d’électricité dont l’accès, contrôlé aux fins d’entretien ou de réparation, est interdit au public;

t)
les tuyaux flexibles et les tuyaux d’air portatifs utilisés dans les mines;

u)
la tuyauterie, les appareils sous pression et les accessoires réglementés par l’un ou l’autre des règlements suivants pris en vertu de la Loi :

(i)
le Règlement de l’Ontario 210/01 (Oil and Gas Pipeline Systems),

(ii)
le Règlement de l’Ontario 211/01 (Propane Storage and Handling),

(iii)
le Règlement de l’Ontario 212/01 (Gaseous Fuels),

(iv)
le Règlement de l’Ontario 213/01 (Fuel Oil),

(v)
le Règlement de l’Ontario 214/01 (Compressed Gas).
Exigences en matière d’utilisation et autres exigences
Obligation générale de conformité


3.  (1)  Quiconque exerce une activité ou utilise du matériel, un procédé ou une méthode auxquels s’appliquent la Loi et le présent règlement est tenu de se conformer à ces derniers.

(2)  Pour l’application du paragraphe (1), la mention d’une activité ou de l’utilisation d’un procédé ou d’une méthode vaut notamment mention de la conception, de la fabrication, de l’installation, de la réparation, de la modification, de l’entretien, de l’utilisation ou de l’élimination.

(3)  Le propriétaire ou l’opérateur d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie veille à son maintien en bon état de fonctionnement et à son fonctionnement sans danger.
Enregistrement obligatoire des plans


4.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), nul ne doit fabriquer une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie pour utilisation en Ontario, sauf si leurs plans sont enregistrés auprès du directeur.

(2)  Quiconque présente pour leur enregistrement les plans d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie peut en commencer la construction avant l’enregistrement des plans, à condition d’assumer tous les risques liés à la fabrication, que ce soit pour une installation ou pour une modification.

(3)  Les plans d’une chaudière ou d’un appareil sous pression doivent porter la signature et le sceau d’un ingénieur ayant de l’expérience en matière de conception de chaudières, d’appareils sous pression, de tuyauteries ou d’accessoires. 

(4)  Tel qu’il est déterminé conformément au document d’adoption de code, le concepteur, le fabricant, l’installateur ou le propriétaire d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie qui propose d’en changer les plans enregistrés, présente les plans et devis relatifs au changement au directeur aux fins d’enregistrement avant de procéder au changement. 

(5)  Si un inspecteur constate, après la fabrication ou l’installation d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie dont les plans ont été enregistrés, que la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie est défectueux, il peut, malgré la délivrance de l’enregistrement, en autoriser le fonctionnement ou l’utilisation dans les limites, sur le plan de la sécurité, qu’il juge appropriées dans les circonstances, et il ordonne au fabricant ou à l’installateur de corriger les défectuosités dans le délai qu’il peut fixer.

(6)  Si les défectuosités visées au paragraphe (5) sont attribuables aux plans et devis de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie et que, de l’avis du directeur, elles sont impossibles à corriger, celui-ci annule l’enregistrement de ces plans, lesquels ne peuvent dès lors plus être utilisés pour la fabrication ou l’installation d’autres chaudières, appareils sous pression, accessoires ou tuyauteries.

(7)  Lorsqu’une chaudière, un appareil sous pression, une tuyauterie ou un accessoire n’a pas été fabriqué ou installé conformément à son plan enregistré, mais peut néanmoins être utilisé sans danger à une pression inférieure à la pression de calcul, l’inspecteur fixe la pression maximale de service autorisée en tenant compte de sa conception, de son état, de son installation et des fins de son fonctionnement ou de son utilisation.

(8)  Le directeur peut faire inspecter les chaudières ou les appareils sous pression qui ont été fabriqués mais qui n’ont pas encore été mis en service et dont les plans et devis n’ont pas été enregistrés et, s’il est convaincu qu’ils peuvent fonctionner ou être utilisés sans danger, il peut délivrer un certificat d’inspection de chaudière ou d’appareil sous pression usagés. 
Certificat d’inspection exigé


5.  (1)  Nul ne doit faire fonctionner ou utiliser une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie, ni en permettre le fonctionnement ou l’utilisation, sauf si le directeur a délivré au propriétaire ou à l’opérateur un certificat d’inspection toujours valide indiquant que la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie, selon le cas, a fait l’objet d’une inspection.

(2)  Le propriétaire ou l’opérateur d’une chaudière ou d’un appareil sous pression qui détient un relevé d’inspection de la chaudière ou de l’appareil sous pression délivré avant le jour de l’entrée en vigueur de l’article 10.1 est réputé détenir un certificat d’inspection applicable jusqu’au moment où l’inspection périodique suivante est requise selon les intervalles fixés dans le document d’adoption de code.

Fonctionnement d’une chaudière, etc. 


6.  (1)  Nul ne doit faire fonctionner ou utiliser une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie, ni en permettre le fonctionnement ou l’utilisation, à une pression supérieure à la pression maximale de service autorisée qui est indiquée sur le certificat d’inspection.

(2)  S’il y a un risque que du gaz, de la vapeur ou du liquide blesse la personne qui inspecte, répare ou entretient une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie, le propriétaire, l’opérateur ou une autre personne qui en est responsable ou qui en a la garde immédiate veille à ce qui suit :

a)
une personne compétente est postée de façon à éviter l’entrée de ce gaz, de cette vapeur ou de ce liquide dans la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie, ou dans une partie de celui-ci;

b)
d’autres mesures, jugées satisfaisantes par la personne qui effectue l’inspection, la réparation ou l’entretien de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie, sont prises afin d’assurer sa sécurité.

(3)  Chaque chaudière, appareil sous pression et tuyauterie doit être muni de dispositifs de décharge appropriés qui sont réglés de manière à se déclencher à la pression maximale de service autorisée ou à une pression inférieure, conformément au document d’adoption de code.

(4)  Nul ne doit, sans l’autorisation d’un inspecteur, modifier ou rendre inopérants les accessoires qui, à des fins de sécurité, sont reliés aux chaudières, aux appareils sous pression, aux accessoires ou aux tuyauteries en cours de fonctionnement ou d’utilisation. 

(5)  Nul ne doit faire fonctionner ou utiliser une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie sur lequel un inspecteur a apposé les scellés, ni en permettre le fonctionnement ou l’utilisation.

(6)  Nul ne doit, sans le consentement du directeur, déplacer, en vue de son fonctionnement ou de son utilisation ailleurs, une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie sur lequel les scellés ont été apposés.

(7)  Le propriétaire d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie veille à son maintien en bon état de fonctionnement et à son fonctionnement sans danger.
Modifications


7.  (1)  Nul ne doit modifier une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie, sauf si la modification a été enregistrée et qu’un inspecteur l’a inspectée.

(2)  Nul ne doit faire fonctionner ou utiliser :

a)
une chaudière ou un appareil sous pression ayant subi une modification, sauf si un nouvel enregistrement et un nouveau certificat d’inspection ont été délivrés;

b)
une tuyauterie ou un accessoire ayant subi une modification, sauf si un nouvel enregistrement a été délivré.

(3)  Nul ne doit réparer une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie sans l’accord préalable et l’inspection ultérieure d’un inspecteur ou, si la chose est assurée, sans l’accord préalable et l’inspection subséquente de l’assureur.

(4)  Il est interdit de faire fonctionner ou d’utiliser une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie qui a été modifié ou réparé sous le régime du présent article, ou d’en permettre le fonctionnement ou l’utilisation, sauf si un inspecteur ou un assureur l’a inspecté.

(5)  Les paragraphes (3) et (4) ne s’appliquent pas relativement aux chaudières, aux appareils sous pression, aux accessoires et aux tuyauteries pour lesquels il existe un programme de réparation et d’auto-inspection que le directeur estime satisfaisant pour garantir que la réparation ou la modification sera effectuée sans danger.
Avis obligatoires


8.  (1)  Le propriétaire ou l’opérateur d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie ou une autre personne qui en est responsable ou qui en a la garde immédiate avise sans délai le directeur de sa mise hors service permanente, au moyen du formulaire publié par la Société.

(2)  En cas d’explosion ou de rupture d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, ou en cas d’accident attribuable à son fonctionnement ou à son utilisation et entraînant des blessures, la mort ou des dommages matériels, le propriétaire ou l’opérateur de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie ou une autre personne qui en est responsable ou qui en a la garde immédiate :

a)
avise sans délai le directeur, en personne ou par téléphone, de l’incident et lui fournit tous les détails;

b)
envoie au directeur et à l’assureur, si la chose est assurée, dans les 48 heures suivant l’explosion, la rupture ou l’accident, un rapport écrit sur les circonstances de l’incident.

(3)  Le directeur ou l’inspecteur qu’il mandate à cette fin peut enquêter sur tout incident dont il est avisé en application du paragraphe (2) ou dont il apprend l’existence afin d’en déterminer les causes.

(4)  En cas d’explosion ou de rupture d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, nul ne doit, avant d’obtenir la permission écrite de l’inspecteur, déranger, détruire, emporter ou modifier les débris, articles ou choses se trouvant sur les lieux de l’incident ou reliés à celui-ci, sauf en vue de sauver une vie ou de soulager une personne souffrante.
Inspections

Inspections


9.  (1)  Le directeur peut ordonner l’inspection d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie conformément au document d’adoption de code à toute étape de sa fabrication.

(2)  Un inspecteur procède à l’inspection de chaque chaudière, appareil sous pression, accessoire ou tuyauterie nouveau ou usagé avant sa mise en service ou son utilisation.

(2.1)  Le propriétaire de la chose inspectée en application du paragraphe (2) paie les droits fixés par la Société pour l’inspection.


(3)  Après l’inspection prévue au paragraphe (1) ou (2), le directeur, s’il est convaincu que la chose inspectée peut fonctionner ou être utilisée sans danger, délivre un certificat d’inspection conformément au document d’adoption de code.

(4)  Si l’inspection obligatoire d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie n’a pas été effectuée lors de sa fabrication ou de son installation, le directeur, s’il est convaincu que la chose peut fonctionner ou être utilisée sans danger, peut délivrer un certificat d’inspection sur paiement des droits fixés par la Société.

(5)  Même s’il a délivré un certificat d’inspection, le directeur peut ordonner en tout temps une inspection subséquente d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, ou un inspecteur peut effectuer en tout temps une inspection subséquente, auquel cas le propriétaire paie les droits fixés à cet effet par la Société.

(6)  Le directeur peut retenir les services d’un assureur ou d’une personne qualifiée pour inspecter les chaudières et les appareils sous pression en Ontario afin d’effectuer une inspection et de faire rapport sur celle-ci dans les 14 jours qui suivent.

(7)  L’inspecteur peut enjoindre au propriétaire ou à l’opérateur d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, ou à la personne qui en est responsable ou qui en a la garde immédiate de prendre toutes les mesures nécessaires à une inspection adéquate, notamment : 

a)
préparer la chose pour une inspection ou un essai de la façon que l’inspecteur exige, fournir l’eau nécessaire à cet essai et aider à exécuter celui-ci;

b)
couper dans la chose faisant l’objet de l’inspection ou y percer des trous, ou employer une autre méthode pour permettre à l’inspecteur d’en vérifier l’état et de déterminer l’épaisseur du métal;

c)
faire fonctionner la chose, notamment en la mettant sous pression, pour que l’inspecteur puisse vérifier les soupapes de sûreté ou une partie du système dans les conditions de fonctionnement;

d)
arrêter le chauffage d’une chaudière ou réduire la pression exercée sur une chaudière, un appareil sous pression, une tuyauterie ou un accessoire jusqu’à un niveau désigné si l’inspecteur a des motifs de croire qu’il existe une condition inacceptable au sens de l’article 11;

e)
prendre toute autre mesure que l’inspecteur juge nécessaire à une inspection adéquate.
Inspections périodiques


10.  (1)  Le propriétaire d’une chaudière ou d’un appareil sous pression qui fonctionne ou qui est utilisé le fait inspecter :

a)
si la chose n’est pas assurée, par un inspecteur aux intervalles fixés dans le document d’adoption de code;

b)
si la chose est assurée, par son assureur aux intervalles fixés dans le document d’adoption de code, sauf si le directeur exige que l’inspection soit effectuée par un inspecteur.

(2)  Si un inspecteur effectue une inspection en application du paragraphe (1), le propriétaire paie les droits fixés par la Société pour l’inspection.

(3)  Lorsqu’une chaudière ou un appareil sous pression fait l’objet d’une inspection, le propriétaire ou l’opérateur ou la personne qui en est responsable ou qui en a la garde immédiate signale à la personne effectuant l’inspection les défectuosités qu’elle connaît ou dont elle présume l’existence.

(4)  Si un tiers fournisseur de services d’inspection effectue une inspection en application de l’alinéa (1) b) au nom de l’assureur, le fournisseur avise l’assureur une fois l’inspection terminée et lui remet un rapport portant d’inspection dans les 10 jours qui suivent la fin de l’inspection.

(5)  À la suite d’une inspection, l’inspecteur ou l’assureur, selon qu’il s’agisse d’une inspection effectuée en application de l’alinéa (1) a) ou de l’alinéa (1) b) :

a)
remet le rapport d’inspection au propriétaire et à l’opérateur de la chaudière ou de l’appareil sous pression qui a fait l’objet d’une inspection;

b)
délivre au propriétaire, à l’opérateur, au directeur et à la Société un relevé d’inspection s’il est convaincu que la chaudière ou l’appareil sous pression peut continuer à fonctionner ou à être utilisé sans danger au plus tard 30 jours après le jour où l’inspection est effectuée.

(6)  Le rapport d’inspection et le relevé d’inspection :

a)
sont faits par écrit, sous réserve du paragraphe (9);

b)
sont rédigés sous la forme et de la manière énoncées dans le document d’adoption de code; 

c)
divulguent les renseignements, le cas échéant, énoncés dans le document d’adoption de code.

(7)  Le propriétaire et l’opérateur à qui sont remis un rapport d’inspection et, le cas échéant, l’assureur qui le remet conservent le rapport d’inspection pendant six ans à compter du jour où l’inspection visée par le rapport est effectuée.

(8)  Le directeur peut demander que le propriétaire, l’opérateur ou l’assureur qui est tenu de conserver un rapport d’inspection en application du paragraphe (7) en fournisse une copie à tout moment pendant la période de conservation précisée à ce paragraphe.

(9)  L’inspecteur ou l’assureur qui délivre un relevé d’inspection au directeur et à la Société en application de l’alinéa (5) b) le fait sous la forme précisée par le directeur.

Demande de certificat d’inspection


10.1  (1)  Sous réserve du paragraphe (3), le propriétaire ou l’opérateur qui souhaite obtenir un certificat d’inspection à l’égard d’une chaudière ou d’un appareil sous pression présente une demande à la Société de la façon suivante :

a)
il dépose auprès de la Société le relevé d’inspection qu’il a reçu à l’égard de la chaudière ou de l’appareil sous pression, selon le cas;

b)
il paie les droits fixés par la Société; 

c)
il présente un exemplaire du formulaire de demande dûment rempli publié par la Société, le cas échéant.

(2)  Le propriétaire ou l’opérateur peut présenter une demande par voie électronique.


(3)  Le propriétaire ou l’opérateur qui reçoit un relevé d’inspection le jour de l’entrée en vigueur du présent article ou par la suite présente une demande de certificat d’inspection au plus tard 30 jours après avoir reçu le relevé d’inspection.


(4)  Si le propriétaire ou l’opérateur présente une demande de certificat d’inspection à la Société conformément au paragraphe (1), le directeur lui délivre le certificat d’inspection.

(5)  Le certificat d’inspection demeure valide pendant la période précisée par le directeur.

(6)  Le propriétaire d’une chaudière ou d’un appareil sous pression à l’égard duquel un certificat d’inspection a été délivré conserve en bon état le certificat d’inspection et l’affiche à un endroit bien en vue près de la chaudière ou de l’appareil sous pression, selon le cas, ou, si cela n’est pas pratique, à l’endroit que l’inspecteur ou que l’assureur ordonne par écrit.
Remise d’un avis de changement au directeur 


10.2  (1)  En cas de changement concernant le fonctionnement d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie ou concernant le nom de son opérateur, l’opérateur actuel avise le directeur par écrit, dans les dix jours qui suivent le changement, des détails et de la date de prise d’effet du changement.

(2)  En cas de changement de propriétaire d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, le propriétaire actuel avise le directeur par écrit, dans les dix jours qui suivent le changement, des détails et de la date de prise d’effet du changement, y compris le nom de l’opérateur à compter de la date du changement.

(3)  Si la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie est assuré : 


a)
l’assureur de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie avise sans délai par écrit le directeur de la résiliation, de la suspension ou du non-renouvellement de l’assurance, s’il y a lieu;


b)
le propriétaire ou l’opérateur de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie avise sans délai par écrit le directeur du changement d’assureur ou d’assurance, s’il y a lieu.

(4)  L’avis visé au paragraphe (1), (2) ou (3) est rédigé sous la forme et de la manière énoncées dans le document d’adoption de code et comprend tout renseignement qu’exige le document d’adoption de code.

(5)  S’il reçoit l’avis visé au paragraphe (1), (2) ou (3) et qu’il est d’avis que la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie ne peut pas fonctionner ou être utilisé sans danger, le directeur scelle la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie ou suspend ou révoque le certificat d’inspection applicable.

(6)  Si, à tout moment autre que lors de l’inspection d’une chaudière ou d’un appareil sous pression en application de l’article 10, le propriétaire, l’opérateur ou la personne qui est responsable de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie ou qui en a la garde immédiate apprend l’existence d’une défectuosité pouvant en rendre dangereux le fonctionnement ou l’utilisation, il en avise sans délai le directeur et l’assureur, si la chose est assurée, soit en personne, soit par téléphone ou par tout autre moyen permettant de consigner la communication.
Condition inacceptable


11.  (1)  La définition qui suit s’applique au présent article.
«condition inacceptable» À l’égard d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie, l’une des situations suivantes :

a)
la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie est utilisé de façon dangereuse;

b)
la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie présente une détérioration susceptible de nuire à son fonctionnement sans danger; 

c)
la chaudière, l’appareil sous pression, l’accessoire ou la tuyauterie a été modifié et la modification n’a pas été enregistrée et inspectée conformément à l’article 7;

d)
la condition des soupapes ou de la tuyauterie est susceptible de nuire à son fonctionnement sans danger.

(2)  Si l’inspecteur ou un assureur de la chaudière, de l’appareil sous pression, de l’accessoire ou de la tuyauterie, ou le tiers fournisseur de services d’inspection agissant au nom de l’assureur, estime qu’il y a condition inacceptable :

a)
si l’opinion a été formulée par le tiers fournisseur de services d’inspection, celui-ci avise sans délai l’assureur;

b)
l’inspecteur ou l’assureur avise sans délai le directeur et ne délivre pas le relevé d’inspection applicable à la chaudière ou à l’appareil sous pression;

c)
l’inspecteur prend les mesures nécessaires pour écarter le danger, notamment en y apposant les scellés ou en débranchant l’électricité;

d)
le directeur peut annuler le certificat de l’enregistrement des plans effectué en application de l’article 4 ou encore le certificat d’inspection applicable. 
Annulation d’un certificat d’inspection


11.1  L’inspecteur qui, après avoir inspecté une chaudière, un appareil sous pression, un accessoire ou une tuyauterie, estime qu’il ne peut plus fonctionner ou être utilisé sans danger, le déclare inutilisable et en avise le directeur. Ensuite, il y appose les scellés ou une étiquette indiquant que la chose est inutilisable et il prend possession du certificat d’inspection applicable.
Certificat de compétence à l’égard d’une inspection périodique


12.  (1)  Nul ne doit effectuer l’inspection périodique d’une chaudière ou d’un appareil sous pression à moins d’être titulaire d’un certificat de compétence valide.

(2)  Il est interdit à quiconque détient des intérêts commerciaux directs à l’égard de chaudières ou d’appareils sous pression d’effectuer une inspection périodique.

(3)  Les demandes de certificat de compétence autorisant le titulaire à effectuer des inspections périodiques pour le compte d’un assureur sont rédigées au moyen du formulaire publié par la Société et accompagnées des droits fixés par cette dernière.

(4)  Le directeur peut délivrer un certificat de compétence autorisant le titulaire à effectuer une inspection périodique pour le compte d’un assureur à toute personne qui paye les droits fixés par la Société et qui, selon le cas : 

a)
est employé par un assureur ou par un tiers fournisseur de services d’inspection;

b)
est titulaire d’un diplôme d’études secondaires de l’Ontario;

c)
satisfait aux exigences en matière de scolarité et d’expérience énoncées dans le document d’adoption de code;

d)
réussit les examens ou les épreuves qu’exige le document d’adoption de code;

e)
possède, de l’avis du directeur, des qualités ou une expérience équivalant à celles mentionnées aux alinéas b), c) et d).

(5)  Le certificat de compétence peut, selon ses modalités, être d’une portée restreinte et assujetti à des conditions.

(6)  Le certificat de compétence autorisant le titulaire à effectuer une inspection périodique pour le compte d’un assureur est délivré au moyen du formulaire publié par la Société.

(7)  Le certificat de compétence demeure valide pour la période qui y est indiquée ou jusqu’à ce que son titulaire cesse d’exercer l’emploi visé à l’alinéa (4) a), selon la première de ces éventualités.

(8)  Le directeur peut délivrer un certificat de compétence autorisant le titulaire à effectuer une inspection périodique à la personne qui a cessé d’exercer l’emploi visé à l’alinéa (4) a), mais qui réintègre un emploi visé à cet alinéa dans les cinq années qui suivent.

(9)  Le certificat de compétence est renouvelé si son titulaire en fait la demande auprès du directeur avant la date d’expiration du certificat et s’il satisfait toujours aux exigences énoncées au paragraphe (4).

(10)  Lors de l’inspection d’une chaudière ou d’un appareil à pression, le titulaire d’un certificat de compétence :

a)
s’assure que la chaudière ou l’appareil sous pression fonctionne ou que la chaudière ou l’appareil sous pression est utilisé et entretenu conformément au présent règlement et que les dispositifs de décharge sont bien réglés et protégés contre tout réglage interdit;

b)
examine la pression maximale de service autorisée de la chaudière ou de l’appareil sous pression et la réduit, ou exige du propriétaire ou de l’opérateur qu’il la réduise, à des fins de fonctionnement ou d’utilisation sécuritaires, compte tenu de la conception, de la fabrication, de la date de fabrication, de l’état et de l’utilisation de la chaudière ou de l’appareil sous pression.
Fonctions de l’assureur dans le cadre d’une inspection périodique


12.1  (1)  L’assureur veille à ce que l’employé à qui il confie l’inspection périodique soit titulaire d’un certificat de compétence valide délivré en application de l’article 12. 

(2)  S’il retient les services d’un tiers fournisseur de services d’inspection pour effectuer l’inspection périodique, l’assureur veille à ce qui suit :

a)
le fournisseur est titulaire d’un certificat d’autorisation valide délivré en application de l’article 12.2;

b)
l’employé à qui le fournisseur confie l’inspection est titulaire d’un certificat de compétence valide délivré en application de l’article 12.
Autorisation des tiers fournisseurs de services d’inspection 


12.2  (1)  Il est interdit à un tiers fournisseur de services d’inspection d’effectuer une inspection périodique, à moins que les conditions suivantes soient réunies :

a)
le fournisseur est titulaire d’un certificat d’autorisation valide délivré en application du présent article;

b)
l’assureur de la chose faisant l’objet de l’inspection a retenu les services du fournisseur pour effectuer l’inspection au nom de l’assureur.


(2)  Le tiers fournisseur de services d’inspection veille à ce l’employé à qui il confie l’inspection périodique soit titulaire d’un certificat de compétence valide délivré en application de l’article 12. 

(3)  Les demandes de certificat d’autorisation délivré en application du présent article ou de renouvellement du certificat sont présentées au directeur au moyen du formulaire publié par la Société et accompagnées des droits fixés par la Société. 

(4)  Le directeur délivre un certificat d’autorisation ou un renouvellement de celui-ci si le demandeur paie les droits fixés par la Société et qu’il n’est pas en défaut de payer des droits dus à la Société. 


(5)  Le certificat d’autorisation délivré en application du présent article ou son renouvellement expire à la date y figurant.

(6)  Le certificat d’autorisation délivré en application du présent article est incessible. 

(7)  La personne à qui le directeur a délivré une autorisation avant le jour de l’entrée en vigueur du présent article est réputée titulaire d’un certificat d’autorisation délivré en application du présent article.

(8)  Le certificat assimilé à un certificat d’autorisation délivré en application du présent article expire à la date qui y figure.
Dispositions diverses

Exigences relatives au soudage et au brasage


13.  (1)  Les techniques de soudage et de brasage utilisées lors de la fabrication, de l’installation, de la modification ou de la réparation d’une chaudière, d’un appareil sous pression, d’un accessoire ou d’une tuyauterie sont conformes à celles exposées dans le document d’adoption de code et sont présentées au directeur.

(2)  Les soudeurs, opérateurs de soudeuse, braseurs ou opérateurs de machine à braser doivent réussir les épreuves que le directeur peut exiger, et doivent payer les droits fixés à cet égard par la Société.

(3)  Nul ne peut agir comme soudeur, opérateur de soudeuse, braseur ou opérateur de machine à braser sans être certifié conformément au document d’adoption de code. 

(4)  Le directeur délivre un certificat aux soudeurs, opérateurs de soudeuse, braseurs ou opérateurs de machine à braser qui réussissent les épreuves requises et payent les droits fixés par la Société.

(5)  Il peut à tout moment être exigé des soudeurs, opérateurs de soudeuse, braseurs ou opérateurs de machine à braser qu’ils réussissent les épreuves additionnelles que peut exiger le document d’adoption de code, auquel cas leur certificat est suspendu provisoirement. Un nouveau certificat sera toutefois délivré à ceux d’entre eux qui auront réussi les épreuves requises et payé les droits fixés par la Société.

(6)  Les soudeurs, opérateurs de soudeuse, braseurs ou opérateurs de machine à braser doivent tenir leur certificat facilement accessible et le produire lorsqu’un inspecteur en fait la demande.

(7)  Il est interdit aux soudeurs, opérateurs de soudeuse, braseurs ou opérateurs de machine à braser qui exercent un premier emploi ou qui changent d’employeur d’entreprendre des travaux de soudage ou de brasage pour leur employeur ou leur nouvel employeur avant d’avoir réussi les épreuves additionnelles que le directeur peut exiger.

(8)  Les soudeurs, opérateurs de soudeuse, braseurs ou opérateurs de machine à braser n’effectuent des travaux de soudage ou de brasage que pour l’employeur nommé sur leur certificat et uniquement à l’égard du type de soudage ou de brasage qui y est indiqué.

(9)  L’employeur n’autorise un soudeur, un opérateur de soudeuse, un braseur ou un opérateur de machine à braser à effectuer des travaux de soudage ou de brasage que si les conditions suivantes sont réunies :

a)
l’employeur nommé sur le certificat correspond à celui pour lequel travaille le soudeur, l’opérateur de soudeuse, le braseur ou l’opérateur de machine à braser;

b)
la personne effectue des travaux de soudage ou de brasage conformément à son certificat.

(10)  Il est interdit aux soudeurs, opérateurs de soudage, braseurs ou opérateurs de machine à braser de faire des travaux de soudure :

a)
si ce n’est conformément à une technique exposée dans le document d’adoption de code;

b)
sauf s’ils sont titulaires d’un certificat valide;


c)
s’ils exercent un emploi auprès d’un employeur autre que celui qui est nommé sur leur certificat;

d)
sur tout objet qui ne correspond pas à la catégorie ou au poste de soudage approprié, tel que l’indique le document d’adoption de code.

(11)  La définition qui suit s’applique au présent article.
«employeur» S’entend en outre d’une association de personnes ou de compagnies faisant affaire notamment en soudage ou en brasage.
Identification et marquages


14.  (1)  Nul ne doit recouvrir de façon permanente ou oblitérer les marquages d’identification sur une chaudière ou un appareil sous pression.

(2)  S’il est impossible de se conformer au paragraphe (1), les marquages d’identification sont reproduits sur une plaque de métal fixée de façon permanente à la chaudière ou à l’appareil sous pression, de façon à être facilement accessible.
Exigences applicables aux assureurs

15.  (1)  La définition qui suit s’applique au présent article.
«vérification» S’entend d’une enquête de conformité.

(2)  L’assureur dépose les renseignements auprès du directeur au moyen du formulaire publié par la Société et à la fréquence fixée dans le document d’adoption de code. 

(3)  L’assureur qui dépose un formulaire conformément au paragraphe (2) doit attester de l’exactitude des renseignements qui y figurent. 

(4)  Le directeur peut exiger que l’assureur fasse l’objet d’une vérification par une personne désignée à cette fin par le directeur, notamment un employé de la Société ou un tiers. 

(5)  L’assureur paie les droits fixés par la Société pour la vérification visée au présent article.
Confidentialité


16.  Quiconque obtient des renseignements dans l’exercice de pouvoirs ou de fonctions que lui confère le présent règlement est tenu au secret à leur égard et ne doit rien en divulguer à qui que ce soit, sauf, selon le cas :

a)
dans la mesure exigée pour se conformer au présent règlement ou qu’exige par ailleurs la loi;

b)
dans la mesure où l’autorise la Loi de 2007 sur la modernisation de la réglementation;

c)
à un organisme chargé de l’exécution de la loi;

d)
à l’avocat de la personne qui communique les renseignements;

e)
avec le consentement de la personne à laquelle se rapportent les renseignements.
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